
Legrandscandale
Ruineux. 46milliards c' estla sommequedépensechaqueannée

la Francedansle logement.Etpourtant,tout lemondeestperdant.
PAR LAURENCE ETCLÉMENTIAMBE

on a enfin trouvé la
grandecausenationalecapable
derassemblertouslesFrançais.

Un scandalequi touche tout le
mondeetquipourraitforgercette
unionnationalesanscesse
fantasmée. On exagèreà peine, parce
qu'

on a eubeauchercher, on n' a
trouvé aucun grand problème
contemporaincapabledefédérer
unecoalitionaussihétéroclite:les
contempteursdel ' Etatfrivole,léger
etultradépensier,quicondamnent
lessommesfollesbrûléesparl

' Etat
autitredelapolitiquedulogement;
lesporte-drapeauxdelamisèredu
monde, qui fustigentà raisonle
mal-logementde3 millions de
personnesenFrance(chiffresdela
FondationAbbé-Pierre); les
Cassandreduchocgénérationnel-ces
jeunesquadras,trentenaires
etvingtenairesqui ont le sentimentde
vivremoinsbienqueleursparents
lespleureusesseplaignantsans
arrêtque«tout augmente»et qui,

pourunefois,n' ontpastort...C' est
bien simple: pasmoins de
desFrançaisjugent qu'

il est
difficileaujourd' hui detrouverun
logement, selonun sondageIpsos
pourlepromoteurNexity.

Etdirequel
' Etat missurlatable

46milliardsd' eurosen2014pour
soutenirlapolitiquedulogement,
rien demoins que ,9%%du PIB!
C' est quatre fois plus que la
moyenneconstatéedanslespays
développés(0,46%% du PIBdans
l ' OCDE).Unrecorddumonde-ah!
laFranceetladépensepublique...- ,
dontunebonnemoitiéest
composéed' abattementsetd' exonérations
fiscales, pour lesrésultats

qu'
on

sait:lesprixdeslogementsont
augmenté,endixans,1,72 foisplusvite
quelesrevenusdesménages(et
même2 ,02 foisenIle-de-France);
quantauxménages,ils dépensent
désormaisenmoyenneplusd' un
cinquièmedeleursrevenuspour
seloger- deuxfoisplusquepour
l ' alimentationoulestransports-,
etmêmeuntierspourunefamille

Une politique qui coûte cher ...
Montants dépenséspour la politique
du logement en France,en milliards d ' euros

20

qui
va se

poursuivre
2015 2016 2017

46,40 en2014

Loin des 500 000 logements
Nombre demises en chantier delogements,
en Francemétropolitaine
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existants neuves

monoparentalelocatairedu parc
privé. Courdescomptes,
Inspectiondesfinances(IGF),Conseil
généralde l ' environnementet du
développementdurable(CGEDD)...
tousont fait le mêmeconstatsur
l ' échecdespolitiquesdulogement
par rapport aux sommes
dépensées.Mêmeleministredéléguéau
Budget,ChristianEckert,pourtant
pasun zélotedel ' assainissement
budgétaireetdel ' orthodoxie
financière,l ' adit: «Noussommesdéjàtous
convaincus

qu'
il y a, l ' évidence, un

gisementd' économiesdanslapolitique
dulogement»

Leproblèmemajeuret central
delaFranceestpourtantclairement
identifiédepuislongtemps:lepays
fait faceàunecruellepénuriede
logements. « manquedes
centainesdemilliers, s' alarmeFrançois
Payelle,présidentdelaFédération
despromoteursimmobiliers. Pis:
nonseulementonnecomblepasle
retard,maisonl ' aggrave.»Il fautdire
quele nombredeménagesa
exploséenFrance,àdésormais

Gros budget pour les ménages
Evolution de la part desdépenses
liées au logement dansle revenu
desménages, en %%

297532en2014

14,1%%en1970

21,1%%en2010

17,6%%en1990
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SourcesInspectiongénéraledesfinances, Inspectiongénéraledesaffairessociales,Conseilgénéraldel'environnementetdudéveloppementdurable, ministèredel'EcologieduDéveloppementdurableetdel'Energie, Insee.
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dulogement

Loin devant nos voisins
Dépensespubliquesdelogement,
en%% du

France 1,9

Corée Sud

Royaume-Uni 0,9

Japon 0

Italie 0

Allemagne 0,6

Espagne 0,6

MoyenneOCDE ,4

Suède 0,2

SourcesPanoramadescomptesnationaux Commissariatgénéralaudéveloppementdurable.

L' agenceImmo-Nanoétaitspécialisée
danslaminiaturisationdessurfaceshabitables.

millions
C' estlenombredeménage
bénéficiairesd'uneaide
Personnelleaulogement
en , soitunménage
balisaissurcinq.
43,4 %% dmlocataire
(soit5,71millions
deménages)touchentune
aideaulogement, contre
9,8V despropriétaires
accédants(ceuxquiont
achetéleurlogementmais
n' ontpasfini delepayer).

Toujours plus d ' aidés
Nombredelocataires
bénéficiairesdesaides
aulogement,enmillions

5,71millions en2012

'
1984 1990 1996 2002 201082012

Où part l ' argent de la
politique du logement
Répartition,enmilliardsd' euros

42,19milliards en2012

3,27
Subventions

d'investissement
etd'

exploitation
auxproducteurs

(prêtslocatifs
sociaux..)

15
Avantages

fiscauxaux
producteurs

3,39
Avantagesdetaux
d'intérêt(PU...)

18,28
Aidesau
logement
APL, AFLALS,

ASH,
1,46
Avantagesfiscaux
auxconsommateurs
(TVAà tauxréduit
pourlestravaux..)
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28,1millions.Entre1990et
, l ' annéedesdernièresdonnées

del ' Inseedisponibles, la Francea
comptéchaquejour...800ménages
supplémentaires, soitpasloin de

000paran!Toutcelasousl '

effetde l ' accroissement
démographique,maisaussidesmodifications
profondesdemodesdevieavecl '

explosiondesfamilles
monoparentales-unménagecomptedésormais
enmoyenne2,26 personnes,contre
2,59en1990et3,08en1968.Voilà
pourquoilaFrancedoitconstruire
aumoins 000nouveaux
logementschaqueannée.Etbienplus
sionveutcommenceràréduirele
déficitdestock,estiméparcertains
jusqu' à milliond' habitations.
NicolasSarkozy, en2007, avaitfixé
l ' objectif de soo000logements
neufsparan. Un chiffragerepris
parFrançoisHollandeen2012 .Las,
l ' objectifn' ajamaisététenu.Pis,la
productions' esttotalement
effondréeen2014,à2665oologements
misenchantier.Dujamais-vu
depuispresquevingtans.Le
frémissementobservédébut2015 nesera
passuffisant.

Enfer . Curieuxparadoxeque
celuidu marchéimmobilieroù les
loisélémentairesdu
prixélevésetunegrossedemande
devraiententhéoriegénérerune
offreabondante-semblentcassées.
Construireestdevenuun enfer.
«Trouverunterrainàbâtir, c' estdéjà
unparcoursducombattant,explique
MarcPietri,PDGdugroupe
immobilierConstructa. Mais il faut

Toujours plus cher ...
Coûtenannéesdesalaire
netmoyen

UNEMAISON
ENFRANCE

1984 2014

UNAPPARTEMENT
ÀPARIS(76mz)

Reculde19%%danslaconstruction
dechâteauxdesable.

affronterensuitelesenquêtesde
poilution,parfoislesfouillesarchéologiques,
l ' architectedesBâtimentsdeFrance,
lesrecoursenjusticedesassociations
deriverainspascontents...Unexemple:
latour Marseillaise,lorsqu' ellesera
livrée, aurareprésentédouzeansde
travail»Acelas' ajouteunCodede
l ' urbanismeindigeste, passéde

584 3 266pagesentre2002 et
2012 . Oules6000normes
techniquesquiauraientfaitgonflerles
coûtsdeconstructiond' environ
35%%enunedizained' années,
selonla Fédérationfrançaisedu
bâtiment. Pasétonnant dansces
conditionsque, danslespaysdu
Nord, on puisseconstruireàdes
prix 20%%moinsélevésquechez

1984

à l ' achat ...
Evolutiondesprix devente
enFrance,base en

180
LOGEMENTSANCIENS

(appartements
100 et maisons)

140

120
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MAISONSNEUVES

APPARTEMENTSNEUFS

130

120

110

nous...Etpuis,faceàdesprojetsde
logementsneufssur leurs
communes, lesmairestraînentbien
souventlespiedsau momentde
délivrerdespermisdeconstruire,
quandilsnesecouchentcarrément
pasentraversdelaroute.Caravoir
denouveauxlogementssursa
communeentraîneunekyrielled'

avaniespourleséluslocaux:dépenses
supplémentairesdufaitdebesoins
accrusenservicepublicslocaux,
équipementsmunicipauxdevenus
soudaintroppetits,arrivéed' une
populationpasforcémentdésirée...
Tellementexplosifqueleplus
tentantpourun mairerestede
retoquertoutedemandedepermisde
construire . Parce

qu'
on peut

comme à la location
Evolutiondesloyersetdu
revenumoyenenFrance,
base en1993 133

LOYERS
PARCSOCIAL LOYERS

PAR(PRIVÉ

111

REVENUDES
LOCATAIRES

100 I
2000 2002 2004 2006 2008 2010 1993 1997 2000 2003 2006

SourcesURQuechoisir, Logement,pronosticvitalengagé»,GilbertEmont-éditionsEconomica.
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facilement perdre une élection à
caused' un projetcontesté.Pasune
surprise,ducoup,d'

apprendreque
quelque 000projetsdelogements
ont étégelésenIle-de-Francedans
descommunesoù la majorité
politiqueachangélorsdesdernières
électionsmunicipales.

Leproblèmedelapolitique
françaisedulogement,c' estfinalement
d' avoir toujours privilégié la
demandeplutôt quel

' offre.De s' être
concentréesur les aidesà la
personne-pour faciliter la

sur lesaidesà la pierre - pour
faciliter l ' accessionà la propriété
avecleprêt àtaux zéro-au lieu de
pousserà la construction de
nouveauxlogements. C' est peut-être
louable, maissouvent
contre-productif. Prenonsles aidesau
logement,cesAPL,ALFouALSversées
à6millions debénéficiaires,deux
foisplus qu' ilya trenteans.Ehbien,
sur les18milliards d' euros
distribués-une fois et demielebudget
annuelduministèredel ' Intérieur- ,
unebonnepartiedelasommes'

évaporeenhaussedesprix.

Captation . Dès 2005, la
chercheuseGabrielleFackdémontrait
quelessommestransféréesaux
locatairespar cesaidesfinissaient
souvent dans le portefeuille des
propriétaires, lesprix s' ajustant à
la haussepour tenir comptedece
coup depouce, destravaux
corroborésdepuispar plusieurs études
universitairesetencoreparl

' Insee
ennovembre .Selonla
FondationAbbé-Pierre,c' estmêmeentre

Différences
culturelles
%% deménagespropriétaires
deleur logement,en2013

95,6

I

64,6 64

II 52

,6

, g

Des fautifs à la pelle
C' estbienconnu,chaqueministreveutlaissersonempreinte.
Etdoncsaloi.Lelogementetlaconstructionontainsivu s' empiler
unmagmaréglementaireetlégislatif,indigesteparsataillemais
surtoutsanscesserepatouillé.Etdoncimpossibleàsuivre.Il n' ya qu' à

voirlakyriellededispositifsd' investissementlocatifquisesont
succédé,avecleMéhaignerie,leQuilès-Méhaignerie,lePérissol,leBesson,leRobien,leBorloo,le
Scellier,leDuflot,lePinel...Sanscompterl ' explosiondesrèglesd

' urbanisme.Citonsquandmêmedeux
championsdel ' incontinenceréglementaire.D

' abordJean-LouisBorloo(à leGrenelledel '

environnements' étanttraduitparunepléthoredenormestechniquestrèsdifficilesàdigérer.Etsurtout
CécileDuflot(àg.),avecsaloiAlur etses177articles(untextenécessitantplusdezoodécretsd'

application):audelà-mêmedesesmesurescontestéescommel ' encadrementdesloyersoulagarantie
universelledesloyers, c' estl ' aspectkouglofdutextequiatotalementparalysélemarché LEICLL

500/0et 800/ dessommesversées
via cesaidesaulogementqui sont
absorbéespar leshaussesdeloyer
et deprix .Une captationd' autant
plus rageantequecesaidesau
logementsont parfois distribuées
sansdiscernement.Lepatrond' un
trèsgrandgroupefrançaisnous
racontaitrécemmentson
incompréhensiondevoir son fils étudiant,
toujours àsacharge, recevoirune
APL pour sonappartement.
justement, il n' estpasle seulchoqué
parunetellesituation: un rapport
conjoint de l '

Inspection des
finances,del '

Inspectiondesaffaires
socialeset du Conseil généralde
environnement etdu

développementdurablevientdeproposerque
les étudiants touchant l ' APL ne
puissentplus êtrerattachés
fiscalementàleursparents.LaCourdes
comptes,elle,acarrémentproposé
la suppressiondesaidesau
logementauxétudiantsnonboursiers.
Aprèstout cesallocationssonttout
àla fois contre-productives,
ultracoûteusesetdistribuéesparfoisde
façon inique . De bonnes raisons

proprios
Répartitiondesménages
parâge, en%% eten

Locataire
duparcprivé

Locataire
duparcsocial

Propriétaire

Logé
gratuitement

pour tout modifier . Sauf que,
jusqu' ici ,rien n' achangé.

D' ailleurs,enparlantdemie
habitude, en voici une autre: la
dépendancedu marché immobilier
auxcoupsdepoucefiscauxcensés
doper l ' investissementlocatif. La
démarcheinitiale est louable, au
moinscettefoisoninsistesurroffre
enincitant lesparticuliers,avecdes
réductionsd'

impôts,àacheterdes
logementsneufspour leslouer
ensuite. Mais on a par rester
encalminésdanscesmesuresdepuis
la créationdu dispositif Quilèsen
1984:depuis, on a eu, issusde la
droite commedela gauche,le
Méhaignerie, le Quires-Méhaignerie,
le Périssol, le Besson, le Robien, le
Borloo,le Scellier,le Duflot ou
désormais- ouf le Pinel... Le
marchédela construction estdevenu
accroàla défiscalisationAvecàla
clédesacréseffetspervers:«Avant
lespropriétairesfaisaientattentionau
bien

qu'
ilsachetaient;maintenantseul

comptelemontant
qu'

ilspeuvent
défiscaliser, jugeMarc Pietri. Ona
oublié

qu'
enmatièredelogement

I

C' était mieux avant
0/0deménagespouvantacheterun

11 biencorrespondantàleursbesoins

3  I M

n BORDEAUX

LILLE

Moinsde40ans65ansetplus 19982010 19982010 19882010 19982010
' ministèredeEcologielui.évalueletauxdepropriété582%%. Sources:Eurostat.Paris-Dauphine/Créditfoncier,NexIty.

1%%
des20-25ans
pouvaient
acheterun
logementà
Parisen2010.
Ilsétaient

Les30-35ans
étaient7%%en
1010aulieude
32 en1998.

MARSEILLEPARIS

44 44
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Levrainombredessans-abri
EInseeapubliéen2013 lespremiers
résultatsdesasecondegrandeenquête,
enunedizained' années,surles
sansdomicile.L' institut compte1415oo
personnessansdomicile(soitune
augmentationdeprèsde50%%endixans).
Unepersonneestditesansdomicilesielle
apassélanuit dansun lieunonprévu
pourl

' habitation(onparlealorsde
sansabri)oubiensielleapassélanuit dansun
serviced'

hébergementpour
sans-domicile. dessans-domicileont été
comptésdansdescentresd'

hébergementqu'
ils

doiventquitterlematin. 12%% sontdans
deshôtelspayés,trèscher, parla

collectivité. sontdansdeslogements
sous-louésavecuneassociation.
résidentdansdescentresd'

hébergement
qu'

ils peuventpleinementhabiter. Il faut
biendistinguerlasituationdespersonnes
prisesenchargeetcelledespersonnesàla
rue.Cesdernièrescorrespondentà
l '

imagetrèsvisibledesSDFdansl '

espace
public.En2001 commeen2012 , ces
sansabrireprésententenvironun dixièmede
lapopulationdessans-domicile.Il n' y a
doncpasdesdizainesdemilliersde
personnessansabri,strictosensu,enFrance,
en2001 commeen2012 , maisquelques
milliers.Cequiestdéjàtrop JULIENDAMON

cequicompte, c' estleprodui4
lalocalisationesservicesalentour»
Et le promoteur de s' étonner :
«Quandonfait3 logementsdans
la périphériedeMont-de-Marsan,
poussépar lesdispositifsde
efiscalisation,celan' aplusdesensil n' pas
demarchédansceszones-là.»L' IGF,
l '

IgasetleCGEDDontainsicalculé
qu' untiersdeslogementsconstruits
entre1995et2008avecdes
incitationsl ' investissementlocatifont
étébâtisdansdeszones
géographiquesabsolumentpastendues...
Autredésagrément,cesniches
fiscalesont aussieuun effetd'

éviction,puisqueseulslesparticuliers
achètentdésormaisdeslogements
neufs;lesinvestisseurs
institutionnelsonttotalementdésertéce
marché.Ilsn' ontentreleursmainsplus

Plus taxé qu' ailleurs
Partdela fiscalitésdans

le prix d' un logementneuf
(fraisdenotairecompris)

France Royaume-Uni

Pays-Bas Allemagne

que deshabitationsduparc
locatifprivé.Encoreun recorddans
lespaysdel ' OCDE.

Etquedireduparcdelogements
sociaux,oùvivent 18,4%% des
ménages?Làaussi, c' estun festival
d ' aberrations et une source
d' énormeséconomies. Il y abien
sûrlessoucisd' attribution,ces
bénéficiairesdontlesrevenusont
progressédepuis leur entrée dans
l '

appartementetquinelelibèrent
pas, malgrél ' instaurationde
surloyers, pourceuxqui enont
vraimentbesoin;ceuxdontlesenfants
sontpartisetquiontgardélemême
appartement;leclientélisme...Mais
il y a aussi le gaspillagené du
nombrecolossaldesociétésHLM,
plusde750,regroupéesdanscinq
fédérations!Quedefonctionsnon

260
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160
140
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100
80

, Le modèle allemand
Evolutiondesprix
deslogementsanciens,
base en1996

FRANCE

ALLEMAGNE

1996 2000 2004 2008 2012
Droitsd'enregistrementTVA,taxefoncièresurdixans,impôtsetprélèvementssociaux,taxesindirectessurcoûtlié
ladéperditiondeTVASourcesFédérationdespromoteursimmobiliersdeFrance,Fidal,Insee,DeutscheBundesbank.

mutualisées,deratagesdegestion,
d' absencedecoordinationau
niveaunational:laCourdescomptes
acalculéque deslogements
sociauxconstruitsen2009 l ' ontété
dansdeszonesgéographiquesoù
il n' existaitpasderéelsbesoins...

Inefficace,coûteuse,génératrice
dedrameshumains, la politique
du logementpèselourdsurl '

économiedupays.Car,forcément,les
salairessontentraînésàlahausse
àcauseduprixdeslogements,pour
compenserunepartiedel '

augmentationdescoûts. Cequi affectela
compétitivitédesentreprises,
fortioriquandlesprix restentsages
dansd' autrespays,commeen
Allemagne. Quelquesmoisaprèsla
publicationdesonrapportsurla
compétitivité,fin 2012 , Louis
Galloisdisaitregretterd

' avoiroublié
d'

évoquerle logementdansson
texte. Quantà l ' OCDE, elle a
exhortélaFranceà«améliorer
lefonctionnementdumarchédulogement»:

c' estunedeshuit recettes
préconiséesparl

' institutioninternationale
pour«redresserlacompétitivitéla
France», à côtédepréconisations
hyperclassiquescommel '

assouplissementdu marchédu travail
ouladiminution dela fiscalité.

« Choc d ' offre» . Comme
toujoursenmatièredecompétitivité,
laFranceferaitbiendejeteruncoup
d' oeilaux pratiquesallemandes
pouraméliorerlasituation:outre-
Rhin,l ' Etatfacilitelaconstruction
enoptantpour uneTVAnonpas
ultraréduitepour la construction
maiscarrémentnulle, commeau
Royaume-Uni, tout en fixant un
prix plafond danschaqueville.
Autreidéelesprixmaîtrisés,quand
lescommunesacceptentdevendre
desterrainsmoinschersi le
promoteurs' engagesur un prix au
mètrecarréplafonné. Ou
récompenserles«mairesbâtisseurs»avec
desdotationsdel ' Etat.Ouencore
transférerlepouvoird

' urbanisme
auxintercommunalitéspour
luttercontreunconseilmunicipal
réfractaireàdenouveauxlogements.
Autantdepistespourcréerunvrai
«chocd' offre». Car c' estla seule
certitudeenmatièredelogement:
il fauttout changer
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Lessolutionsprônéespardeuxexperts
«Ilfautunimpacttantsurlademandequesurl' offre»
Le Point : Pourquoi , depuis
trente ans, tous les ministres
du Logement ont-ils échoué?
Alain Dinin : Sicertainsontréussi
mieux que d' autres (Besson,
Périssol, Borloo,Apparu...), tous
ontéchouéfautederéellevolonté
politiquedefairedulogementune
prioriténationale,fauted' avoireu
la haute main sur la ville ,
l ' urbanisme,lelogementetsurtout
lapréséancesurBercy.Lesmesures
misesenplaceont échouéaussi
faute de continuité dans la
politiquesuivie,destabilitéfiscale,
juridique , réglementaire. On
changelesrèglesavantmêmede
connaîtreleurimpact.Il yaeupas
moinsde12 loisdifférentespour
relancerl ' investissementprivé.Le
logement,enfin,esttropdépendant
delapolitiquepoliticienne-ceque
je reprocheà la loi Duflot, c' est
moins la loi elle-mêmequeles
raisons pour lesquelles

l ' ex-ministrel ' afaitvoter- oude
considérationsbudgétaires.Pour
étendrele prêt à taux zéroaux
villesmoyennes,onaréduitl ' aide
accordéedansleszonestendues.
Orcesontlàquesesituentlesplus
gros besoins. De même, on
empêcheles primo-accédants
d' acheter en les menaçant de
supprimerlesAPLpourfairedes
économiesdeboutsdechandelle.
Quelles mesures faudrait-il
prendre?
Il fautcréerunevraieautoritéqui
traiteleproblèmedulogementde

façonterritoriale, au niveaudu
bassinurbainetnonplusàl ' échelle
communale.Il fautsansdoute
allégerlescontraintesenmatière
d' équipementspublicsoude
révisiondesPLU. Il faut fairerevenir
lesinvestisseursinstitutionnels
enleurredonnantconfiancedans
l ' habitatetenleurpermettantde
dégagerunerentabilitésuffisante.
Il fautencouragerlesparticuliers
àinvestirdansdeslogements
sociaux,commelefait leCanadaen
leuroctroyantuncomplémentde
loyer, uneréductiond'

impôt ou
unedéductibilitédesintérêtsd'

empruntsupérieure. Il fautaussi
réfléchirà de nouvelles formes
d' habitatautourdesnotionsde
démembrementdelapropriété,d'

habitatpartagé,decolocation.Enun
mot,prendreunesériedemesures
qui,conjuguées,aurontunimpact
tant sur la demande que sur
l ' offre PROPOSRECUEILLISPARL A.

«Lesprixdevrontbaisserencore»
Le Point: Toutes les politiques
du logement ont échoué.
N' aurait-il pas mieux valu
laisser faire le marché?
Olivier Eluère: Lespolitiquesdu
logementn' ontpastouteséchoué.
Touslesdispositifsfiscauxonteu
un effetpositif surlesventes. Ils
ont empêché que le marché
immobiliers' effondre,commece
fut le casdans d' autres pays,
notammentl '

Espagne. Sansces
aides,lesFrançais,comptetenude
la faiblessederendementde la
pierre,n' auraientpasautantacheté
et accru l ' offre de biens. Le
problème,c' estquelesinvestisseurs

sesonthabituésàcesbonusfiscaux
9etquesanseuxils n' achètentplus.Il s' est créé un phénomènede dépendance.

Ces aides ont aussi contribué
à la hausse des prix?

économiste
chargé de
l immobilier
au Crédit
agricole.

Ouietnon.C' estvraidansleneuf,
mais c' estune faible partie du
marché.Dansl ' ancien,lesprixont
grimpé encoreplus vite alors
même

qu'
il y apeud' aides. Sans

cetaccroissementdel ' offregénérée
par cesaides, ils auraient pu
grimperencoreplus. Leconstat,
c' est

qu'
il n' y a pas assezde

logementspour répondre aux
besoins. La faiblessedestaux
d' intérêtacontribuéelleaussiàla
haussedesprix.

Lesprixcommelesloyersobéissent
àuncyclelong.Leboomadurédix
ans. Il aétémondial. Lacrisel ' a
stoppénet.Depuis,lesprixbaissent,
certesmoinsvitequedansd' autres
pays, maisle mouvementva se
poursuivrejusqu' àcequela
demandesoit resolvabilisée. Cela
peutprendreencoredeuxans.
Quelles mesures faudrait-il
prendre?
Il fautallerplusloin quecequi a
étédécidéenagissantsurl ' offre,
en libérant lesterrains, en
allégeantlesnormesetenréduisant
lescoûtsdeconstruction.Lesprix
sont aujourd' hui surévaluésde

à15%%.Il fautaussiagirdansle
socialLedéficitdelogementsporte
moinssurleparcprivéqued' HLM.
Il fautconstruiredavantagede
logementspourlesplusdémunis
PROPOSRECUEILLISPARL. A.
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